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n° 231 770 du 24 janvier 2020

dans l’affaire x

En cause : 1. x

2. x

3. x

4. x

Tous deux représentés par leurs parents x et x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BOURGEOIS

Avenue Cardinal Mercier 82

5000 NAMUR

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 octobre 2019 par x et x, ainsi que leurs enfants x et x, ces derniers étant

représentés par leurs parents, qui déclarent être de nationalité serbe, contre les décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 septembre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 décembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 9 janvier 2020.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me A. HAEGEMAN loco Me

A. BOURGEOIS, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

1.1. Le recours est dirigé, d’une part, contre une décision intitulée « demande manifestement

infondée », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « la

partie défenderesse ») à l’encontre de Monsieur I. K., ci-après dénommé « le requérant » ou « le

premier requérant ». Cette décision est motivée comme suit :
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« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité serbe, d’origine ethnique albanaise et êtes de

confession musulmane. Vous êtes originaire du village de Norcë (municipalité de Preshevë).

Le 10 octobre 2011, vous introduisez une première demande de protection en Belgique. Au fondement

de celle-ci, vous invoquiez d’une part avoir fait l’objet, dans le courant de l’année 2008 ou 2009,

d’insultes de la part de gendarmes serbes en raison de votre appartenance ethnique. D’autre part, vous

mentionniez l’intervention musclée de la gendarmerie serbe à votre domicile au mois de mai 2011, celle-

ci étant à la recherche d’armes.

Le 29 novembre 2011, le CGRA vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut

de protection subsidiaire, contre laquelle vous n’introduisez pas de recours auprès du Conseil du

Contentieux des Etrangers.

Vous quittez ensuite la Belgique dans le courant de l’année 2013 et gagnez le Grand-Duché de

Luxembourg. Vous y introduisez également une demande de protection. Au bout de sept mois, vous

quittez le centre où vous résidez et vous rendez en Allemagne où vous déposez aussi une demande de

protection. Au terme de deux années, n’ayant toujours pas eu de réponse à votre demande, vous

décidez de repartir volontairement en Serbie. C’est ainsi qu’en date du 5 juillet 2016, vous regagnez la

Serbie par avion et retournez vivre au sein du domicile familial à Norcë auprès de votre père et de vos

frères.

Le 16 septembre 2016, vous rencontrez votre future épouse, Madame [A. K.] (S.P. : [00.]), avec laquelle

vous aviez précédemment eu des contacts par le biais des réseaux sociaux. Vous entamez alors une

relation amoureuse que vous gardez cachée. Au début de l’année 2017, [A. K.] tombe enceinte.

Lorsqu’elle annonce à ses proches la nouvelle, sa famille s’oppose vivement à votre relation et estime

que c’est une honte pour la famille notamment en raison de l’origine bosniaque de votre maman.

Au mois d’avril ou de mai 2017, [A. K.] quitte le domicile familial de Mollopolcë (commune de Shtime –

Kosovo) et vient s’installer chez vous. Au bout de quelques mois, les relations avec votre belle-famille

s’apaisent. Le 4 octobre 2017, votre épouse donne naissance à votre fils [T. K.]. Le 8 mars 2018, vous

épousez officiellement [A. K.].

Parallèlement à cela, votre père se montre quant à lui de plus en plus violent. En effet, souvent ivre, il

devient agressif verbalement et casse tout sur son passage. Vous faites alors appel à la police de

Preshevë qui intervient à plusieurs reprises à votre domicile et qui généralement emmène votre père au

poste de police avant de le libérer quelques heures voire quelques jours plus tard.

Au printemps 2018, suite à un nouvel épisode de violence, la police vous conduit au poste, à l’instar de

votre père et de votre jeune frère. Vous y êtes entendu plusieurs heures au terme desquelles votre père

est emmené en prison. En réponse à la plainte que vous y déposez, la police prononce une mesure

d’urgence d’interdiction temporaire pour votre père de vous contacter et de vous approcher pour une

durée de quarante-huit heures. Cette mesure se voit par la suite prolongée pour une durée de trente

jours par le Tribunal de Première Instance de Bujanovac. Toutefois, au bout d’une semaine, votre père

rentre à nouveau ivre au domicile familial et se montre une fois de plus violent.

Dans le courant de l’année 2018, suite aux nombreux dégâts matériels occasionnés par votre père alors

qu’il est sous l’emprise de l’alcool, votre épouse emprunte auprès de ses parents la somme de mille-

cinq-cents euros afin que vous puissiez entre autres racheter du mobilier. Quatre ou cinq mois plus tard,

soit lorsque l’échéance du remboursement touche à sa fin, vous êtes dans l’incapacité de rembourser le

montant emprunté.

S’ensuivent alors plusieurs menaces écrites émises par les cousins paternels de votre épouse, [J. et B.]

[M.], tant sur votre profil Facebook que sur les réseaux sociaux utilisés par votre épouse. En outre, au

printemps ou en été 2018, alors que votre femme se trouve au marché de Preshevë, celle-ci est

accostée par ses cousins qui lui suggèrent de rembourser la somme empruntée auquel cas ils la

récupèreraient autrement. Suite à cette altercation, votre épouse se rend alors auprès de la police de

Preshevë afin de dénoncer les menaces dont elle venait de faire l’objet. La police ne prend cependant

pas en considération ses déclarations et la renvoie vers les autorités kosovares.
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Deux ou trois mois plus tard, alors que votre épouse se trouve à Preshevë, elle est une nouvelle fois

prise à partie par ses cousins qui lui réclament le remboursement de sa dette. N’espérant plus d’aide de

la police serbe, vous ne vous rendez pas auprès d’elle pour porter à sa connaissance ce dernier

incident.

C’est ainsi que craignant pour votre vie et celle de votre femme et de votre fils en raison des menaces

émises par les proches de vos créanciers et du comportement violent de votre père, vous décidez de

fuir la Serbie. En date du 31 mars 2019, vous montez à bord d’un bus en compagnie de votre épouse et

votre fils. Vous gagnez la Belgique le 2 avril 2019 et en date du 10 avril 2019, vous introduisez une

seconde demande de protection auprès de l’Office des Etrangers.

Le 24 mai 2019, votre épouse donne naissance à votre fille [Ta. K.].

Le 29 août 2019, le CGRA vous notifie une décision établissant votre demande ultérieure comme

recevable.

Afin d’étayer vos déclarations, vous déposez les documents suivants : votre passeport émis par les

autorités serbes le 13 septembre 2016 ; le passeport de votre épouse, [A. K.], émis par les autorités

serbes le 21 février 2019 ; le passeport de votre fils [T. K.] émis par les autorités serbes le 20 février

2019 ; votre acte de naissance délivré par les autorités de Vranje le 7 mars 2018 ; l’acte de naissance

de votre épouse délivré le 13 mars 2018 ; l’acte de naissance de votre fils [T. K.] délivré le 25 octobre

2018 par les autorités de Vranje ; votre acte de citoyenneté serbe délivré par les autorités de Vranje le 7

mars 2018 ; l’acte de citoyenneté serbe de votre épouse délivré le 21 février 2019 par les autorités de

Preshevë ; l’acte de citoyenneté serbe de votre fils [T. K.] délivré le 7 mars 2018 par les autorités de

Vranje ; deux certificats de mariage émis respectivement les 9 mars 2018 et 21 février 2019 à Preshevë

; la notification de naissance de votre fille [Ta. K.] établie par le CHR Sambre et Meuse le 24 mai 2019 ;

plusieurs documents relatifs à la naissance de votre fille émis par le CHR Sambre et Meuse ; une

attestation pour obtenir l’allocation de naissance délivrée par l’administration communale de la ville de

Namur le 31 mai 2019 ; une attestation pour obtenir l’indemnité de grossesse et/ou de repos postnatal

délivrée par l’administration communale de la ville de Namur le 31 mai 2019 ; un document émis par la

Croix- Rouge de Belgique le 11 juin 2019 ; ainsi qu’une décision émise par le Tribunal de Première

Instance de Bujanovac le 9 août 2018.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection

internationale peut être traitée et examinée en application de l'article 57/6/1, § 1er de la Loi sur les

étrangers.

De fait, l’arrêté royal du 15 février 2019 a défini la République de Serbie comme pays d’origine sûr. La

circonstance que vous provenez d’un pays d’origine sûr a donc justifié qu’une procédure accélérée a été

appliquée au traitement de votre demande de protection internationale.

Cela étant, après analyse de l’ensemble de votre requête et de la situation qui prévaut dans votre pays

d’origine, relevons que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir qu’il existe dans

votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, à l’appui de votre requête, vous invoquez tout d’abord craindre votre père, lequel a exercé de

la violence verbale et physique à votre égard et à l’égard de votre épouse entre la seconde moitié de

l’année 2016 et le mois de mars 2019, alors qu’il était ivre (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019,

pp.11 à 14 ; Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, pp.8, 9, 16 et 17). Si le Commissariat général
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ne remet nullement en cause ces faits au vu des déclarations que vous avez tenues et de la décision

rendue le 9 août 2018 par le Tribunal de Première Instance de Bujanovac que vous déposez à l’appui

de vos allégations (cf. dossier administratif, Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019, pp.11 à 14 ;

Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, pp.8, 9, 16 et 17 ; « Farde Documents », pièce n°17), il

estime cependant que votre crainte n’est pas fondée dès lors qu’une protection est possible dans votre

pays d’origine comme expliqué ci-après.

De fait, convié à vous exprimer sur les démarches que vous avez entreprises auprès des autorités

serbes afin de dénoncer les actes de violence commis par votre père au sein du domicile familial, vous

expliquez qu’à chaque fois que vous l’appeliez par téléphone, la police se présentait à votre domicile,

qu’elle essayait de raisonner gentiment votre père, qu’elle prenait des photographies des lieux, et qu’elle

l’emmenait avec elle (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.14). Vous ajoutez que la police est

intervenue une dizaine de fois mais qu’elle n’a pas toujours emmené votre père au poste de police, ce

que votre épouse infirme lorsqu’elle déclare qu’à chaque fois qu’elle était appelée, la police se rendait à

votre domicile et emmenait vote père (Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, p.18). Vous

mentionnez toutefois à cet égard n’être pas informé de tous les cas car vous n’étiez pas toujours à la

maison et n’avoir personnellement appelé la police qu’à deux occasions (Entretien personnel de [I. K.]

du 16/09/2019, pp.14 et 15). A ce propos, si vous estimez que la police n’a pas agi efficacement pour

vous protéger puisque suite à ses multiples interventions, votre père était relâché au bout de quelques

heures voire de quelques jours, il n’est cependant pas permis d’affirmer que la police n’a pas pris les

mesures adéquates en réponse à vos sollicitations. En effet, il ressort de vos déclarations que vous

n’avez officiellement porté plainte contre votre père qu’à deux reprises, suite à quoi les autorités ont

réagi différemment comme exposé ci-dessous (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019, pp.15 à 17)

et que votre épouse n’a, de son côté, nullement demandé à porter plainte contre votre père lorsque la

police se présentait à votre domicile (Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, p.18). Il convient dès

lors ici de faire la distinction entre un simple appel téléphonique à la police et le dépôt officiel d’une

plainte, lesquels n’engendrent pas les mêmes actions.

Ensuite, la nature inconsistante de vos dires quant aux plaintes que vous avez introduites à l’encontre

de votre père et quant aux poursuites judiciaires qui en ont découlé ne permettent pas davantage

d’établir un manquement dans le chef de vos autorités. Lorsqu’il vous est en effet demandé si vous avez

officiellement déposé plainte à l’encontre de votre père, vous répondez par l’affirmative (Entretien

personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.15). Toutefois, à la question de savoir à combien de reprises vous

avez officiellement déposé plainte à son encontre, vous avancez « je sais que j’ai été à la police deux

fois. Ils m’ont emmené avec quoi. Et j’ai été une fois au tribunal. » (Ibid.). Bien que vous ne puissiez

situer avec précision ces faits, vous dites vous être rendu au poste de police une fois au printemps et

l’autre fois en hiver 2018 (Ibid.). Plus tard, lorsqu’il vous est une nouvelle fois demandé si vous avez

porté plainte contre votre père, vous déclarez sans trop de certitude, à propos de la nature des

démarches que vous avez entreprises « Oui les deux fois on s’est présenté. Maintenant est-ce que ça

compte ou pas. On a fait trois heures d’interview » (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.17).

Invité alors à expliquer de façon plus détaillée le déroulement de votre première interview dans les

locaux de la police, vous dites y avoir été entendu pendant trois ou quatre heures à l’issue desquelles

votre père a été emmené à la prison de Vranje (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.15).

Vous mentionnez encore qu’au bout de deux ou trois jours, il a été libéré et qu’hormis cette privation de

liberté de quelques jours, la police n’aurait pas pris d’autres mesures pour vous protéger (Ibid.). Or à cet

égard, il appert de vos déclarations ultérieures que votre papa a reçu une mesure d’interdiction de vous

approcher et que celle-ci a été prononcée à la suite de la première interview que vous avez faite au

poste de police (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.18), ce qui est confirmé par la décision

du Tribunal de Première Instance de Bujanovac rendue le 9 août 2019 qui stipule qu’une mesure

d’urgence d’interdiction temporaire de vous contacter et de vous approcher a été prononcée par un

employé de la police de Vranje le 8 août 2018 (cf. dossier administratif, « Farde Documents », pièce

n°17).

En ce qui concerne maintenant la procédure judiciaire qui a eu lieu, si vous répondez par l’affirmative à

la question de savoir si cette plainte a été transmise par la police au tribunal (Entretien personnel de [I.

K.] du 16/09/2019, p.15), vous restez concis lorsqu’il vous est demandé de détailler la suite des

démarches et dites uniquement « c’est ce que je viens de dire. Que dire d’autre ? » (Ibid.). Amené alors

à préciser quand vous vous seriez rendu au tribunal pour y être entendu, vous situez cela trois à quatre

mois après votre première audition à la police mais mentionnez ne pas en être certain (Entretien

personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.16). Vous ignorez encore si votre père a lui aussi été entendu au
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tribunal (Ibid.). Quand vous êtes ensuite questionné sur les suites de votre audition au tribunal, vous

avancez qu’il ne s’est rien passé et n’avoir eu aucune nouvelle de cette instance (Ibid.). Vous êtes

également dans l’incapacité d’apporter le moindre élément sur le suivi éventuel qu’aurait fait votre

avocat de la procédure et dites ne l’avoir jamais contacté ni depuis la Serbie ni depuis la Belgique pour

vous renseigner (Ibid.). Lorsque vous êtes confronté au document que vous déposez au dossier

administratif et partant au fait que le tribunal de Bujanovac a bel et bien rendu une décision concernant

votre père, vous avancez alors ne pas savoir lire ce qui est écrit (Entretien personnel de [I. K.] du

16/09/2019, p.17, « Farde Documents », pièce n°17). Or enjoint précédemment à expliquer le contenu

de ce document, vous relatiez qu’il avait été décidé que votre père ne devait plus causer de problèmes

à la maison pendant un mois (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019 p.10). Sommé également

d’apporter plus d’explications sur la façon dont vous seriez entré en possession de ce document, vos

propos divergent. Ainsi si dans un premier temps vous dites l’avoir reçu du tribunal le jour où vous avez

fait l’interview, vous revenez ensuite sur vos dires et dites ne pas savoir exactement quand vous l’auriez

reçu (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.17). Vos déclarations confuses sur les suites qui

auraient été données à votre plainte par le tribunal ne sont par conséquent pas assez probantes que

pour remettre en cause le travail effectué par cette instance.

Vos allégations quant à la seconde plainte que vous auriez introduite auprès de la police à l’encontre de

votre père ne sont pas suffisantes non plus pour établir un quelconque manquement dans le chef de vos

autorités. Relevons tout d’abord que si vous affirmez avoir reçu des documents de la police suite à cette

plainte, vous n’en apportez aucun début de preuve (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.17).

Ensuite, vous ignorez si cette seconde plainte a été conduite devant le tribunal (Ibid.) et avouez ne pas

vous être renseigné auprès de la police pour savoir ce qu’il en était (Ibid.). Vous avancez simplement

vous être informé auprès d’un ami policier qui vous aurait dit de prendre contact avec le chef, ce que

vous n’avez fait (Ibid.). Il n'est donc pas possible de conclure que les autorités n'ont pas donné suite à

votre plainte.

Enfin, si vous déplorez encore le fait que votre père n’a pas respecté la mesure d’urgence d’interdiction

de vous contacter et de vous approcher qui lui a été délivrée les 8 et 9 août 2018 par la police de Vranje

et le Tribunal de Première Instance de Bujanovac (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.18),

vos propos quant aux démarches que vous auriez faites pour dénoncer l’infraction de cette mesure sont

peu convaincants et n’appuient dès lors en rien vos allégations selon lesquelles les autorités serbes

n’ont pas voulu vous protéger. Ainsi vous dites avoir appelé la police mais ne pouvez préciser avec

exactitude ce qu’elle aurait alors fait et justifiez cette lacune en disant ne plus savoir parce que tout

serait mélangé dans votre tête (Ibid.) Votre épouse prétend quant à elle que la police serait venue

prendre votre père mais l’aurait relâché au bout de quelques heures (Entretien personnel de [A. K.] du

19/09/2019, p.19). Lorsqu’il vous est encore demandé si vous avez entamé d’autres démarches pour

faire respecter cette mesure si vous estimiez que la police n’avait pas réagi correctement, tant votre

épouse que vous-même répondez par la négative (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.18 ;

Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, p.19). Or, le fait que vous n’ayez entamé aucune

démarche, pas même auprès du Tribunal, implique qu’il est impossible de conclure que les autorités

serbes, dans leur ensemble, ne veulent pas vous accorder leur protection.

Par conséquent, aucun élément dans vos déclarations et dans celles de votre épouse ou dans les

documents présents dans votre dossier administratif ne permet de penser que les autorités n’ont pas

pris les mesures nécessaires pour répondre adéquatement aux différents types de sollicitations venant

de votre part pour les problèmes de violence familiale que vous rencontriez ou que vous n’auriez eu un

accès équitable à la justice.

A cet égard, rappelons que les protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève et la

protection subsidiaire possèdent un caractère auxiliaire : elles ne peuvent être accordées que pour

pallier un défaut de protection de vos autorités – en l’occurrence celles présentes en Serbie ; carence

qui n’est dès lors pas démontrée dans votre cas.

Par ailleurs, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général (cf. le COI Focus: Servië

Algemene Situatie du 14 août 2018, disponible sur https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/

coi_focus_servie_algemene_situatie_20180814.pdf ou https://www.cgra.be/fr ), que des mesures ont

été/sont prises en Serbie dans le but de professionnaliser les autorités policières et judiciaires, et pour

accroître leur efficacité. Bien que des réformes soient encore nécessaires, notamment pour continuer de

lutter contre la corruption et contre le crime organisé, il ressort également des informations que les

autorités serbes garantissent pour tous les groupes ethniques des mécanismes de détection, poursuites
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et sanctions d’actes de persécution. Bien que des réformes (importantes) soient toujours nécessaires au

sein des forces de l’ordre serbes, il ressort des informations que la police serbe est suffisamment

organisée, équipée et que ses effectifs sont suffisants pour offrir une protection à a population, et que la

qualité des enquêtes policières progresse. La justice et la magistrature serbes ont subi ces dernières

années des réformes radicales visant à améliorer la qualité et l’indépendance de cette protection.

Quoique de nombreuses critiques puissent encore être adressées aux voies de droit actuellement

accessibles en Serbie, notamment en ce qui concerne l’ingérence politique qui n’est toujours pas à

exclure dans le système actuel, les progrès engrangés peuvent être qualifiés de considérables et la

transparence de la justice s’est améliorée. À cet égard, il convient de souligner que, si la protection

offerte par les autorités nationales doit être effective, elle ne doit pas être absolue et ne doit pas couvrir

tout fait commis par des tiers. Les autorités ont l’obligation de protéger leurs citoyens, mais il ne s’agit

en aucun cas d’une obligation de résultat. Les informations du Commissariat général nous apprennent

ensuite qu’au cas où la police serbe n’accomplirait pas convenablement son travail, plusieurs

démarches sont ouvertes à tout particulier pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir ou un mauvais

fonctionnement dans son chef. Ces démarches sont possibles notamment auprès de l’organe de

contrôle interne de l’Intérieur et de l’ombudsman. Les écarts de conduite de policiers ne sont en effet

pas tolérés et peuvent engendrer des mesures de sanction ou des poursuites judiciaires. Dans un souci

d’exhaustivité, l’on peut ajouter que l’assistance juridique gratuite existe en Serbie. Les informations

nous apprennent également que, bien que d’autres réformes soient ici aussi indiquées, la volonté

politique nécessaire est bien réelle de mener une lutte déterminée contre la corruption et que, ces

dernières années, la Serbie a donc développé plusieurs stratégies anticorruption accompagnées de

plans d’action pour combattre la corruption au sein des différents services dépendant des autorités. La

Serbie dispose également d’une agence de lutte contre la corruption qui veille, notamment, à la mise en

oeuvre de la stratégie précitée. La volonté de combattre la corruption a déjà donné lieu à l’arrestation de

plusieurs fonctionnaires, parfois de haut rang. En mars 2018, une nouvelle loi concernant la lutte contre

le crime organisé, le terrorisme et la corruption est entrée en vigueur. Elle prévoit la mise en place de

services spécialisés, e.a. au niveau judiciaire, pour examiner et poursuivre les affaires de corruption.

Dans le cadre de tout ce qui précède, les autorités serbes sont assistées par l’« OSCE (Organization for

Security and Co-operation in Europe) Mission to Serbia ». Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention

accrue a été accordée aux formations des officiers de police, à la lutte contre le crime organisé et la

corruption, la community policing, etc. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer

qu’en cas d’éventuels problèmes (liés à la sécurité), les autorités compétentes en Serbie offrent à tous

leurs ressortissants, quelle que soit leur origine ethnique, une protection suffisante et prennent les

mesures nécessaires au sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.

De ces mêmes informations (cf. le COI Focus: Servië Algemene Situatie du 14 août 2018, disponible

sur https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_servie_algemene_situatie_20180814.pdf

ou https://www.cgra.be/fr; cf. dossier administratif, "Farde Informations pays", pièce n°1), il ressort

encore que, dans la vallée de Preševo, en cas de problèmes de droit commun il est possible de déposer

une plainte auprès de la police multi-ethnique (PME), à laquelle sont également affectés des agents

albanophones. La PME fait partie des structures de police existantes et est chargée des tâches

régulières de police dans la vallée de Preševo. Il ressort des informations que la PME accomplit

correctement ses missions de police dans les domaines qui lui sont attribués. Ainsi, la PME intervient-

elle dans des situations de violences domestiques, des situations impliquant la présence de drogues

(usage et trafic), de troubles de voisinage, de trafic et de vol, d’infractions routières, de viols, de

meurtres et d’autres faits de droit commun.

Le Commissariat général rappelle en outre que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes de protection

internationale (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, vous n’apportez aucun

élément concret permettant d’établir que la situation en Serbie aurait évolué de telle sorte que les

informations dont dispose le Commissariat général et versées au dossier administratif ne seraient plus

pertinentes.

Au surplus notons encore que, outre le fait qu’il n’est pas permis d’affirmer que les autorités serbes

n’étaient et ne seraient ni aptes ni disposées à prendre les mesures nécessaires pour vous protéger des

maltraitances commises par votre père, il ressort des déclarations de votre épouse que votre frère [H.

K.] et les membres de sa famille n’ont plus fait l’objet de violences de la part de votre père une fois qu’ils
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ont quitté le domicile familial et qu’ils se sont installés dans leur propre maison sise à cent mètres de ce

dernier (Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, pp.17 et 19). Vous déclarez d’ailleurs

spontanément avoir voulu louer un logement en Serbie mais n’avoir pu en raison d’un manque de

moyens financiers, ce que votre épouse confirme lors de son entretien lorsqu’elle dit que vous n’avez pu

vous établir dans un autre logement, votre salaire étant insuffisant avec deux enfants (Entretien

personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.23 ; Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, p.19). Partant, il

appert que vous pourriez vous soustraire aux actes de violence de votre père en quittant simplement le

domicile familial et que le motif financier que vous invoquez comme entrave ne peut se voir rattacher à

l’un des motifs repris à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève, tels que repris à l’article 48/3 de la

Loi sur les étrangers, qui garantissent une protection internationale à toute personne qui craint avec

raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa nationalité, de sa religion, de son appartenance à un

certain groupe social ou de ses opinions politiques, ni avec les critères en matière de protection

subsidiaire visés à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers.

Au fondement de votre demande de protection internationale, vous déclarez également craindre votre

beau-père ainsi que les oncles paternels et les cousins paternels de votre épouse, lesquels auraient

émis plusieurs menaces à votre encontre en raison de la somme d’argent que vous auriez empruntée

aux parents de votre épouse et que vous n’auriez pu rembourser (Entretien personnel de [I. K.] du

16/09/2019, pp.11, 19 à 23). Toutefois, force est de constater que le caractère imprécis de vos

déclarations et les nombreuses divergences relevées entre les déclarations que vous avez tenues et

celles tenues par votre épouse lors de vos entretiens respectifs au CGRA ne permettent pas de tenir

pour établies les craintes que vous dites nourrir envers les membres de votre belle-famille.

Relevons tout d’abord l’existence de nombreuses imprécisions et dissonances dans vos allégations et

dans celles de votre épouse quant aux termes de cet emprunt. En effet, si vous ne pouvez en premier

lieu situer le moment exact de cet emprunt, vous mentionnez en second lieu que vous croyez que c’était

en 2018 pour finalement ajouter ignorer si c’était au début ou à la fin de l’année (Entretien personnel de

[I. K.] du 16/09/2019, p.19). Sur ce même point et bien qu’elle soit un peu plus précise que vous, votre

épouse reste elle aussi approximative sur la date de cet emprunt puisqu’elle le place en automne ou en

hiver 2018 (Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, p.12). Ensuite si vous affirmez qu’un délai de

quatre à cinq mois avait été fixé comme date butoir pour le remboursement (Entretien personnel de [I.

K.] du 16/09/2019, p.20), votre épouse affirme quant à elle qu’aucun délai n’avait initialement été

évoqué et qu’elle avait simplement précisé à ses parents qu’elle leur rembourserait la somme

rapidement (Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, p.11).

Si ce qui précède jette déjà le doute sur la réalité de cet emprunt, le caractère inconsistant de vos

déclarations et les dissemblances soulevées dans celles-ci quant aux menaces dont votre épouse et

vous-même auriez été victimes en raison même de votre incapacité à honorer votre dette, renforcent la

conviction du Commissariat général à ne pas y accorder foi.

Ainsi, convié à exposer la réaction de vos beaux-parents une fois le délai de remboursement écoulé,

vous dites qu’ils auraient dit que « je les avais trompés, que j’avais l’argent, que je devais les payer

autrement » (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.20). Vous ajoutez ensuite qu’ils auraient

encore dit beaucoup d’autres choses dont vous ne vous rappelez plus (Ibid.). Lorsqu’il vous est

demandé ce que le père de votre épouse aurait exactement dit, vous dites alors ne pas savoir

exactement et que votre épouse nous le dira mieux (Ibid.). Toutefois, interrogée sur la réaction de ses

parents, votre épouse affirme ne pas avoir eu de contacts directs avec eux concernant le

remboursement (Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, p.12). Plus tard, lorsque la question lui

est reposée, votre épouse change de version et dit finalement que ses parents l’ont contactée via Viber

avant la fin du premier mois suivant l’emprunt. Sommée alors d’exposer les dires de ses parents, elle

relate uniquement « ils ont dit « Voilà ça fait un mois, peux-tu nous rembourser ? » » et mentionne aussi

qu’ils lui ont dit qu’ils lui avaient prêté cet argent par pitié. Elle ne fait cependant nullement allusion à vos

déclarations et répond par la négative à la question de savoir si ses parents avaient encore dit autre

chose lors de ce contact (Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, p.13).

En ce qui concerne maintenant les menaces que votre épouse aurait personnellement reçues, vous

relatez qu’elle aurait été menacée physiquement à deux reprises (Entretien personnel de [I. K.] du

16/09/2019, p.20). Amené à expliquer de façon plus précise la première agression que vous situez

vaguement au printemps ou à l’été 2018, vous restez évasif et dites « Je ne sais pas complètement

quoi. Ma femme vous dira mieux. Peut-être je vais me tromper » (Entretien personnel de [I. K.] du

16/09/2019, p.21). Invité une nouvelle fois à exposer ce que votre épouse vous aurait dit au sujet de
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cette agression, vos déclarations restent superficielles dans la mesure où vous mentionnez seulement «

Ils l’ont arrêtée en rue, lui ont dit qu’elle devait rembourser ou bien qu’ils récupèreraient autrement la

dette » (Ibid.). Lorsqu’il vous est alors demandé si autre chose avait été mentionné lors de cette

agression, vous dites « Je ne me rappelle pas plus. Elle m’a plus raconté mais maintenant tout est

mélangé » (Ibid.). Lorsqu’il vous est une nouvelle fois demandé si d’autres détails vous reviennent à

l’esprit quant à cette agression, vous répondez « Je ne sais pas. Je sais qu’on lui a dit qu’on devait

rembourser dans un certain délai mais je ne sais plus combien » (Ibid.). Ce n’est que lorsqu’il vous est

posé des questions plus fermées que vous précisez que cette agression aurait eu lieu au marché de

Preshevë un samedi et qu’elle aurait été agressée par ses deux cousins paternels (Ibid.). Amenée à son

tour à s’exprimer sur cette première agression, si votre épouse raconte en substance les mêmes détails

que vous, elle la situe quant à elle au mois de janvier ou de février 2019 mais n’en est pas certaine

(Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, p.12).

Ensuite vos dires quant à la seconde agression dont votre épouse aurait fait les frais deux ou trois mois

après la première ne sont pas plus convaincants. De fait, invité à détailler les circonstances de cette

nouvelle agression, vous avancez d’abord ne pouvoir le faire dans la mesure où vous n’étiez pas

présent lorsqu’elle s’est passée (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.21). Lorsqu’il vous est

alors demandé de vous souvenir de ce que votre épouse vous aurait relaté, vous mentionnez seulement

qu’il se serait passé à peu près la même chose que lors de la première agression (Ibid.). Si vos

allégations plus que concises entament déjà considérablement le crédit à accorder à la réalité de cette

seconde agression, votre épouse quant à elle en dément catégoriquement la survenance, celle-ci

précisant que suite à la première agression elle n’aurait plus eu de contact avec ses cousins (Entretien

personnel de [A. K.] du 19/09/2019, p.13). Ajoutons encore que confrontée à vos propos quant à

l’existence d’une seconde agression, votre épouse confirme qu’elle n’a fait l’objet que d’une seule

agression physique (Entretien personne de [A. K.] du 19/09/2019, p.21).

Partant, au vu du caractère imprécis, peu circonstancié voire contradictoire de vos propos et de ceux de

votre épouse quant aux conditions dans lesquelles l’emprunt aurait été fait, quant à la réaction des

membres de votre belle-famille lorsque vous vous êtes trouvés dans l’incapacité de les rembourser et

quant aux différentes menaces dont vous auriez fait l’objet de la part des proches de votre épouse, le

Commissariat général ne peut tenir pour établis ces différents faits de violences dont vous dites avoir

été victimes et par conséquent les démarches que vous auriez effectuées auprès de la police de

Preshevë pour les dénoncer (Entretien personnel de [I. K.] du 16/09/019, pp.20 et 21 ; Entretien

personnel de Kadriu [A. K.] du 19/09/2019, pp.9, 14, 15 et 16).

Par ailleurs, vous mentionnez encore craindre des problèmes avec les membres de votre belle-famille

en raison de leur opposition à votre union avec [A. K.] et des tensions que cela a engendré (Entretien

personnel de [I. K.] du 16/09/2019, p.11 ; Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, p.8). Si le

Commissariat général ne conteste pas la réalité même de cette opposition, plusieurs éléments affectent

cependant le bien-fondé et l’actualité de la crainte que vous invoquez à l’égard des membres de votre

belle-famille pour cette raison. En outre, les problèmes que vous dites avoir rencontrés avec eux

n’atteignent pas un degré de gravité tel qu’ils pourraient être assimilés à une persécution ou une atteinte

grave.

De fait, soulignons que tant votre épouse que vous-même affirmez que les tensions avec ses parents se

seraient apaisées avant la naissance de votre fils [T. K.] au mois d’octobre 2017 et que par la suite,

vous vous seriez rendus visite mutuellement au Kosovo et en Serbie (Entretien personnel de [I. K.] du

16/09/2019, pp.11, 19, 22 et 23 ; Entretien personnel de [A. K.] du 19/09/2019, pp.). Vous ajoutez

encore que l’oncle paternel de votre épouse se serait montré agressif verbalement lorsqu’il aurait appris

que votre épouse était enceinte mais n’avoir jamais eu affaire directement avec lui et n’avoir jamais

rencontré d’autres problèmes avec lui (Ibid.). Votre épouse explique quant à elle que ses oncles

paternels l’auraient simplement mise en garde et auraient exprimé leurs peurs car vous étiez originaire

d’un autre pays qui leur avait fait la guerre mais que leur opposition ne s’est pas manifestée autrement

et qu’ils étaient « très bien » (Entretien personnel de [A. K.]du 19/09/2019, p.10).

Enfin, le CGRA n’aperçoit aucun élément qui permettrait de modifier les constats qui avaient été faits en

ce qui concerne les faits que vous invoquiez dans le cadre de votre première demande de protection

internationale introduite en Belgique et qui avaient abouti au constat d’absence de crainte fondée de

persécution ou de risque réel de subir des atteintes graves dans votre chef en cas de retour en Serbie.
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De ce qui précède, la protection internationale vous est refusée. En effet, vous n'avez pas fait valoir de

raisons sérieuses permettant de penser que votre pays d'origine n'est pas un pays d'origine sûr en

raison de votre situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de

bénéficiaire d'une protection internationale. La circonstance que vous provenez d'un pays d'origine sûr

est établie. Au regard des garanties procédurales entourant la désignation d'un pays comme pays

d'origine sûr et de l'évaluation préalable à cette désignation, je considère que votre demande de

protection internationale est manifestement infondée, en application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur

les étrangers.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez et dont il n’a pas encore été fait mention ci-

dessus ne sont pas nature à inverser la teneur de la présente décision. En effet, votre passeport, votre

acte de naissance et votre acte de citoyenneté ainsi que ceux de votre épouse et de votre fils attestent

de votre nationalité et de vos identités, lesquelles ne sont pas contestées (cf. dossier administratif, «

Farde Documents », pièces n°1 à n°9). Les deux certificats de mariage témoignent de votre union à

Madame [A. K.] (cf. dossier administratif, « Farde Documents », pièces n°10 et n°11). Si celle-ci n’est

pas remise en cause, ces documents ne comportent aucun élément qui laisserait penser que les

tensions passées, en raison même de votre union, referaient surface. Quant à la notification de

naissance de votre fille [Ta. K.], aux nombreux documents relatifs à sa naissance, aux attestations pour

obtenir l’allocation de naissance et l’indemnité de grossesse et/ou de repos postnatal ainsi que le

document émis par la Croix-Rouge de Belgique, si ceux-ci attestent de la naissance de votre fille et des

démarches administratives qui y sont relatives en Belgique, ils n’entrent pas en considération dans

l’analyse des craintes que vous alléguez à l’égard de la Serbie (cf. dossier administratif, « Farde

Documents », pièces n°12 à n°16).

Finalement, il y a lieu de vous informer qu’une décision d’une demande manifestement infondée a

également été prise à l’encontre de votre épouse sur base des mêmes motifs.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en

application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers.

1.2. Le recours est dirigé, d’autre part, contre une « demande manifestement infondée », prise par le

Commissaire général à l’encontre de Madame A. K., ci-après dénommée « la deuxième requérante »,

qui est l’épouse du requérant. Cette décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité serbe, d’origine ethnique albanaise et êtes de

confession musulmane. Vous êtes originaire du village de Mollopolcë (municipalité de Shtime - Kosovo).

Dans le courant de l’année 2016, vous rencontrez votre futur époux, Monsieur [I. K.] (S.P. : [...]), avec

lequel vous aviez précédemment eu des contacts par le biais des réseaux sociaux. Vous entamez alors

une relation amoureuse que vous gardez cachée. Au début de l’année 2017, vous tombez enceinte.

Lorsque vous annoncez à vos proches la nouvelle, vos parents, et dans une moindre mesure vos oncles

paternels, s’opposent à votre relation et estiment que c’est une honte pour votre famille notamment en

raison de l’origine bosniaque de la mère d’ [I. K.].

Malgré le point de vue de votre famille, peu de temps après, vous quittez le domicile familial de

Mollopolcë et allez vous installer à Norcë chez [I. K.]. Au bout de quelques mois, les relations avec votre

famille s’apaisent. Le 4 octobre 2017, vous donnez naissance à votre fils [T. K.]. Le 8 mars 2018, vous

épousez officiellement [I. K.].

Parallèlement à cela, votre beau-père se montre quant à lui de plus en plus violent. En effet, souvent

ivre, il devient agressif verbalement et casse-tout sur son passage. Vous faites alors appel à la police de

Preshevë qui intervient à plusieurs reprises à votre domicile et qui généralement emmène votre beau-

père au poste de police avant de le libérer quelques heures voire quelques jours plus tard.
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A l’automne ou l’hiver 2018, suite aux nombreux dégâts matériels occasionnés par votre beau-père

alors qu’il est sous l’emprise de l’alcool, vous empruntez auprès de vos parents la somme de mille-cinq-

cents euros afin que vous puissiez entre autres racheter du mobilier. Au bout d’un mois, ils vous

réclament le remboursement du montant emprunté mais vous êtes dans l’incapacité d’honorer vos

dettes.

S’ensuivent alors plusieurs menaces écrites émises par vos cousins paternels, [J. et B.] [M.], tant sur le

profil Facebook que sur le numéro de téléphone utilisés par votre époux. En outre, au mois de janvier ou

de février 2018, alors que vous vous trouvez au marché de Preshevë avec votre fils, vous êtes accostée

par vos cousins qui vous suggèrent de rembourser la somme empruntée auquel cas ils la

récupèreraient autrement. Suite à cette altercation, vous vous rendez alors auprès de la police de

Preshevë afin de dénoncer les menaces dont vous venez de faire l’objet. La police ne prend cependant

pas en considération vos déclarations et vous renvoie vers les autorités kosovares, qui elles non plus

n’accordent pas d’attention à votre sollicitation.

Craignant pour votre vie et celle de votre mari et de votre fils en raison des menaces émises par les

proches de vos créanciers et du comportement violent de votre beau-père, vous décidez de fuir la

Serbie. C’est ainsi qu’en date du 31 mars 2019, vous montez à bord d’un bus en compagnie de votre

époux et votre fils. Vous gagnez la Belgique le 2 avril 2019 et en date du 10 avril 2019, vous introduisez

une demande de protection auprès de l’Office des Etrangers.

Le 24 mai 2019, vous donnez naissance à votre fille [Ta. K.].

Afin d’étayer vos déclarations, vous déposez les documents suivants : votre passeport émis par les

autorités serbes le 21 février 2019 ; le passeport de votre époux émis par les autorités serbes le 13

septembre 2016 ; le passeport de votre fils [T. K.] émis par les autorités serbes le 20 février 2019 ; votre

acte de naissance délivré le 13 mars 2018 ; l’acte de naissance de votre mari délivré par les autorités de

Vranje le 7 mars 2018 ; l’acte de naissance de votre fils [T. K.] délivré le 25 octobre 2018 par les

autorités de Vranje ; votre acte de citoyenneté serbe délivré le 21 février 2019 par les autorités de

Preshevë ; l’acte de citoyenneté serbe de votre époux délivré par les autorités de Vranje le 7 mars 2018

; l’acte de citoyenneté serbe de votre fils [T. K.] délivré le 7 mars 2018 par les autorités de Vranje ; deux

certificats de mariage émis respectivement les 9 mars 2018 et 21 février 2019 à Preshevë ; la

notification de naissance de votre fille [Ta. K.] établie par le CHR Sambre et Meuse le 24 mai 2019 ;

plusieurs documents relatifs à la naissance de votre fille émis par le CHR Sambre et Meuse ; une

attestation pour obtenir l’allocation de naissance délivrée par l’administration communale de la ville de

Namur le 31 mai 2019 ; une attestation pour obtenir l’indemnité de grossesse et/ou de repos postnatal

délivrée par l’administration communale de la ville de Namur le 31 mai 2019 ; un document émis par la

Croix-Rouge de Belgique le 11 juin 2019 ; ainsi qu’une décision émise par le Tribunal de Première

Instance de Bujanovac le 9 août 2018.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection

internationale peut être traitée et examinée en application de l'article 57/6/1, § 1er de la Loi sur les

étrangers.

De fait, l’arrêté royal du 15 février 2019 a défini la République de Serbie comme pays d’origine sûr. La

circonstance que vous provenez d’un pays d’origine sûr a donc justifié qu’une procédure accélérée a été

appliquée au traitement de votre demande de protection internationale.
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Cela étant, il ressort de l'analyse de vos déclarations que votre demande de protection internationale

repose sur les mêmes motifs que ceux invoqués par votre époux (Entretien personnel de [A. K.]du

19/09/2019, p.8). Or, une décision d'une demande manifestement infondée, motivée comme suit, a été

prise envers ce dernier:

"[…] suit la motivation de la décision prise à l’égard du premier requérant, telle qu’elle est reproduite ci-

dessus.] »

Partant, une décision analogue à celle prise envers votre époux doit être prise à votre encontre sur base

des mêmes motifs.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en

application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Les requérants ne contestent pas le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A des

décisions entreprises.

2.2Dans un moyen unique, ils invoquent la violation des articles 51/8, alinéa premier et 62 de la loi du

15 décembre 1980 ; l’erreur manifeste d’appréciation ; la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la motivation insuffisante et dès lors, l’absence

de motifs légalement admissibles ; la violation du principe général de bonne administration et du

principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de

tous les éléments de la cause.

2.3 Ils critiquent de manière générale la motivation de l’acte attaqué, reprochant en substance à la

partie défenderesse de ne pas avoir examiné leur crainte de manière approfondie. Ils affirment encore

que l’exécution des actes attaqués leur causerait un préjudice grave difficilement réparable.

2.4 En conclusion, ils prient le Conseil,

« de recevoir le présent recours et, y faisant droit :

- Dans le cadre de la demande en suspension : ordonner la suspension de la décision d’irrecevabilité

d’une demande d’asile prise par le Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides en date du

30/09/2019 et notifiée à la requérante le 03/10/2019 ;

- Dans le cadre de la demande d’annulation : prononcer l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une

demande d’asile prise par le Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides en date du 30/09/2019 et

notifiée à la requérante le 03/10/2019 ; »

3. Remarques préalables

A. La recevabilité du recours en ce qu’il est introduit par les troisièmes et quatrièmes requérants.

3.1. L’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« ART. 39/2

§ 1er.

Le Conseil statue, par voie d'arrêts, sur les recours introduits à l'encontre des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Le Conseil peut:

1° confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides;



CCE x - Page 12

2° annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la

raison que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée

par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation visée au 1° sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

3° sans préjudice du 1° ou du 2°, annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides d’irrecevabilité de la demande de protection internationale visée par l’article 57/6 § 3,

pour le motif qu’il existe des indications sérieuses que le requérant peut prétendre à la reconnaissance

de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 ou à l’octroi de la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4.

[...] »

3.2. Conformément à l’article 39/56, alinéas 1er et 3, de la loi du 15 décembre 1980, les recours visés

à l’article 39/2 peuvent être portés devant le Conseil « par l’étranger justifiant d’une lésion ou d’un

intérêt », les parties pouvant se faire représenter devant le Conseil « par des avocats inscrits au

tableau de l’Ordre des Avocats ou sur la liste des stagiaires ainsi que, selon les dispositions du Code

judiciaire, par les ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne qui sont habilités à exercer la

profession d’avocat. ».

3.3. Le Conseil constate que la partie défenderesse n’a pas pris de décision à l’égard des troisième

et quatrième requérants. Il s’ensuit que ces derniers ne justifient pas d’un intérêt personnel et direct au

présent recours en réformation ou en annulation. Le recours est dès lors irrecevable en ce qu’il est

introduit par les troisième et quatrième requérants.

B. La recevabilité du recours au regard de l’intitulé et du dispositif de la requête

3.4. Le Conseil constate que le libellé de l’intitulé et du dispositif de la requête est totalement

inadéquat. La partie requérante sollicite en effet la suspension de l’exécution des actes attaqués ainsi

que son annulation. Toutefois, le Conseil constate que les seules décisions annexées à la requête sont

les décisions prises par la partie défenderesse le 30 septembre 2019 et intitulées « demande

manifestement infondée » et il estime qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la

nature des moyens de droit et de fait invoqués, que le recours vise en réalité à contester le bien-fondé

et la légalité de ces seules décisions. Dans la mesure où celles-ci sont clairement identifiées, au regard

des articles 57/6, 15° et 57/6/1, §3 de la loi du 15 décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le

statut de protection subsidiaire, le Conseil considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit

indubitablement de sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980, à l’exclusion de sa compétence générale d’annulation visée à l’article 39/2, § 2 de

cette disposition, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à laquelle le Conseil estime

qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante. Le Conseil rappelle à cet égard que les litera 2° et 3°

de l’article 39/2, §1, alinéa 3 ont été abrogés par la loi du 10 avril 2014.

C. Les dispositions dont les requérants invoquent la violation

3.5. Les requérants n’expliquent par ailleurs pas en quoi les actes attaqués violeraient l’article 58/1

de la loi du 15 décembre 1981. Partant, le moyen n’est pas recevable en ce qu’il est pris d’une violation

de cette disposition.

3.6. Le Conseil souligne encore que le champ d’application de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève, et de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par

l’article 3 de la C.E.D.H. : l’examen d’une éventuelle violation de cette dernière disposition dans le

cadre de l’application desdits articles, se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par les

instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Il en résulte que cette articulation du moyen

n’appelle pas de développement séparé.

4. L’examen du recours

4.1 L’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 se lit comme suit :
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« § 1er.

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut traiter une demande de protection

internationale selon une procédure d'examen accélérée lorsque :

(...)

b) le demandeur provient d'un pays d'origine sûr au sens du paragraphe 3; ou

(...)

§ 3.

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour refuser la protection

internationale à un ressortissant d'un pays d'origine sûr ou à un apatride qui avait précédemment sa

résidence habituelle dans ce pays lorsque l'étranger n'a pas fait valoir de raisons sérieuses permettant

de penser qu'il ne s'agit pas d'un pays d'origine sûr en raison de sa situation personnelle, compte tenu

des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une protection internationale.

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Pour réaliser

cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection

contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants:

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont

appliquées;

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et

politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation

ne peut être autorisée conformément à l’article 15, § 2, de ladite Convention européenne;

c) le respect du principe de non-refoulement;

d) le fait qu’il dispose d’un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés.

L’évaluation d’un pays d’origine sûr doit reposer sur une série de sources d’information parmi

lesquelles, en particulier, des informations d’autres États membres de l’Union européenne, du Bureau

européen d’appui en matière d’asile, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, du

Conseil de l’Europe et d’autres organisations internationales pertinentes.

Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a

obtenu l’avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une

fois par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d’origine sûrs. Cette liste

est communiquée à la Commission européenne. »

4.2 Les requérants déclarent essentiellement craindre la violence de leur père et beau-père

alcoolique. Ils invoquent encore une crainte à l’égard de membres de la famille de la requérante

résidant au Kosovo, principalement, en raison de leur incapacité à rembourser un emprunt contracté

auprès du père de la requérante, et également, en raison de leur union.

4.3 Dans ses décisions, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle

détaille, que les requérants, qui sont ressortissants d’un pays d’origine sûr, à savoir la Serbie, n’ont pas

clairement démontré qu’ils éprouvent une crainte fondée de persécution ou qu’ils courent un risque réel

de subir une atteinte grave. Dans leur recours, les requérants contestent la pertinence de ces motifs.

4.4 En l’espèce, les arguments des parties portent essentiellement sur la question du bienfondé de la

crainte invoquée. A cet effet, la partie défenderesse expose longuement pour quelles raisons elle

estime que les requérants pourraient obtenir une protection effective auprès des autorités serbes à

l’encontre de leur père et beau-père. Elle souligne ensuite que différentes anomalies entachant les

dépositions des requérants au sujet des menaces liées à leur incapacité de rembourser un emprunt en
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hypothèquent la crédibilité. Elle constate encore que l’hostilité exprimée par certains membres de la

famille de la requérante à l’égard de leur union n’a pas pris une forme suffisamment grave pour

constituer une persécution ou une atteinte grave au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. Elle expose enfin pour quelles raisons elle met en cause la force probante des

éléments de preuve produits.

4.5 Le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué se vérifie à la lecture du dossier

administratif et est pertinente.

4.6 Les arguments développés dans le recours ne permettent pas de justifier une appréciation

différente. Dans leur recours, les requérants ne fournissent aucun élément de nature à convaincre du

bienfondé de leurs différentes craintes. Ils se bornent en réalité à développer une argumentation

générale qui ne convainc pas le Conseil et ne formulent aucune critique susceptible de mettre en cause

les motifs pertinents et détaillés des actes attaqués.

4.7 En ce que les requérants semblent reprocher au Commissaire général de ne pas avoir dûment

pris en compte la situation qui prévaut en Serbie, le Conseil rappelle que la simple invocation de

rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit

pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur

son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de

l’individu dans le pays d’origine des requérants, la Serbie, ceux-ci ne formulent cependant aucun

moyen donnant à croire qu’ils ont des raisons de craindre d’être persécutés ni qu’ils encourraient

personnellement un risque réel d’être soumis à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi.

4.8 Enfin, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation en Serbie correspondrait actuellement à un contexte « de violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15

décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

4.9 Au vu de ce qui précède, le Commissaire général a valablement estimé qu’il ne ressort pas

clairement des déclarations des requérants qu’il existe, en ce qui les concerne, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention ou des motifs sérieux de croire qu’ils courent un risque réel de

subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5. La demande en annulation

Le Conseil n’aperçoit aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estime disposer de tous

les éléments d’appréciation nécessaires pour se prononcer.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les parties requérantes ne sont pas reconnues comme réfugiées.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre janvier deux mille vingt par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


